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ACCORDI RELATIF AUX TRANSPORTS AtRIENS ENTRE LA R1t-
PUBLIQUE FRANQAISE ET LA R1fPUBLIQUE DOMINICAINE

Le Gouvernement de la Rpublique Franqaise

et

Le Gouvernement de la R6publique Dominicaine

Dfsireux de favoriser le d~veloppement des transports
a~riens entre la R~publique Franqaise et la R~publique
Dominicaine et de poursuivre, dans la plus large mesure
possible, la cooperation internationale dans ce domaine

Soucieux d'appliquer A ces transports les principes
et lea dispositions de la Convention relative l'Aviation
Civile Internationals sign~e A Chicago le 7 d~cembre 19"2,

Sont convenus de ce qui suit

TITRE I

GENtRALITES

Article 1

Les Parties Contractantes s'accordent l'une i l'autre
lea droits d6finis au present accord en vue de l'6tablisse-
meat des relations a~riennes civiles internationales 6num6-
r~es A l'annexe ci-jointe.

Article 2

Pour l'application du pr6sent accord et de son annexe,
le mot "territoire" s'entend tel qu'il est d6fini A l'arti-
cle 2 de la Convention relative A l'Aviation Civile Interna-
tionals.

Article 3

1. Lea aironefs utilis6s en trafic international par
lea entreprises de transports a~riens d~sign~es d'une Par-
tie Contractante ainsi quo leurs 6quipements normaux, leur

I Entrd en vigueur le 15 d&cembre 1970, date de la derni~re des notifications (des 17 aoft et 15 d6cembre 1970) par
lesquelles les Parties contractantes se sont notifid l'accompbssement de leurs formalitds constitutionnelles respectives,
conformdment A l'article 20.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 213,
et vol. 1175, p. 297.
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riserve de carburants et lubrifiants leurs provisions do
bord (y compris lea denries alimentaires, lea boissons et
tabaca) seront, A l'entr~e sur le territoire de l'autre Par-
tie Contractante, exon6r~s do tous droits de douane, frais
d'inspection et autres droits ou taxes similaires, a condi-
tion que ces 6quipaments et approvisionnements demeurent A
bord des aironefs Jusqu'A leur r~exportation.

2. Seront 6galement exon6r6s do ces mimes droits et
taxes A l'exception des redevances ou taxes repr6sentatives
de services rendus

a. lea provisions de bord de toute origine prises
sur le territoire d'une Partie Contractante dar
los limites fix6es par lea Autorit6s de ladite
Partie Contractante et embarqu~es sur lea a6ronefs
assurant un service international de l'autre
Partie Contractante ;

b. lea pi~ces de rechange import6es sur le territoire
de l'une des Parties Contractantes pour lentre-
tien ou la r6paration des a6ronefs employ6s A la
navigation internationale des entreprises de
transports a~riens d6sign6es de l'autre Partie
Contractante ;

c. le carburants et lubrifiants destin6s A l'avi-
taillement des a&ronefs exploit~s on trafic inter-
national par lea entreprises de transports a6riens
d6sign~es de l'autre Partie Contractante, m=me
lorsque ces approvisionnements doivent Otre utili-
s6s sur la partie du trajet effectule au-dessus
du territoire de la Partie Contractante sur lequel
ils ont itl embarqu~s.

3. Les 6quipements normaux de bord, ainsi que lea ma-
t6riels et approvisionnements se trouvant A bord des a~ronefs
d'une Partie Contractante ne pourront 6tre d~charg~s sur le
territoire de l'autre Partie Contractante qu'avec le consen-
tement des autorit6s douani6res de ce territoire. Em ce cas,
ils pourront Otre plac6s sous la surveillance desdites auto-
rit6s jusqu a ce qu'ils saoient r6export6s ou qu'ils aient
fait l'objet d'une declaration de douane.

Article .

Les certificats de navigabilit, les brevets d'aptitude
et les licences d6livr6s ou validfs par l'une des Parties
Contractantes, et non p6rim6s, seront reconnus valables par
I Iautre Partie Contractante, aux fins d'exploitation des
routes a~riennes sp~cifi~es A l'annexe ci-jointe.

Chaque Partie Contractante se r6serve cependant le
droit de ne pas reconnaltre valables pour la circulation au-
dessus de son propre territoire, lea brevets d'aptitude et
licences d6livres a see propres ressortissants par un autre
Etat.
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Article

a. Les lois et riglements de chaque Partie Contractante
relatifs i l'entr~e et a la sortie de son territoire des
a~ronefs employes A la navigation internationale, ou rela-
tif a l1'exploitation et i la navigation desdits a6ronefs du-
rant leur presence dans le limites de son territoire, s'ap-
pliqueront aux aironefs de 1'entreprise ou des entreprises
de I'autre Pattie Contractante.

b. Les passagers, les 6quipages et lea exp6diteurs de
marchandises seront tenus de se conformer, soit personnelle-
ment, soit par l'interm6diaire d'un tiers agissant en leur
nom et pour leur compte, aux lois et riglements r6gissant
sur le territoire de chaque Partie Oontractante, l'entr6e,
le s6jour et la sortie des passagers, iquipages ou marchan-
dises, tels que ceux qui s'appliquent A l'entree, aux for-
malites de conge, A l'immigration, aux douanes et aux mesu-
res d6coulant des riglements sanitaires.

Article 6

Chaque Partie Contractante se r6serve le droit de
refuser A une entreprise d6sign6e par 1 'autre Partie Con-
tractante l'autorisation d'exploitation ou de r~voquer une
telle autorisation lorsque, pour des motifs fondus, elle
estime ne pas avoir la preuve qu'une tart pr~pond6rante
de la proprift6 et le contrale effectif de cette entreprise
sont entre lea mains de l'autre Partie Contractante ou de
nationaux de cette derni~re, ou lorsque cette entreprise
ne se conforme pas aux lois et r~glements vis~s A l'article
5 ou ne remplit pas les obligations quo lui impose le pr6-
sent accord.

Article 7

Chaque Partie Contractante pourra, A tout moment,
demander une consultation entre les Autorit~s comp~tentes
des Parties Contractantes pour l'interpr6tation, l'applica-
tion ou lea modifications du present accord.

Cette consultation commencera au plus tard dana lea
60 (soixante) jours & compter du jour de r~ception de la
demande.

Les modifications qu'il aurait 6t6 dicidi d'apporter
A cet accord entreront en vigueur apr6s leur confirmation
par un 6change de notes par voie diplomatique.

Article 8

Chavue Partie Contractante pourra, A tout moment,
notifier a l'autre Partie Contractante son d6sir de d~non-
cer le present Accord. Une telle notification sera commu-
niqu~e simultanement A l'Organisation de l'Aviation Civile
Internationale. La d6nonciation prendra effet un an apris
la date de rception de la notification par l'autre Partie
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Contractante, A moins que cette notification ne soit reti-
r6e d'un commun accord avant la fin de cette p6riode. Au
cas odi la Partie Contractante qui recevrait une telle no-
tification n'en accuserait pas r~ception, ladite notifica-
tion serait tenue pour revue quinze (15) jours apr6s sa
r6ception au siege de l'Organisation de l'Aviation Civile
International e.

Article 9

1. Au cas oix un diff~rend relatif A l'interpretation
ou A l'application du pr6sent Accord n'aurait pu Otre r6-
g16 conform6ment aux dispositions de l'article 7, soit
entre les autorit~s a6ronautiques, soit entre lea Gouver-
nements des Parties Contractantes, il sera soumis sur de-
mande d'une des Parties Contractantes i un tribunal arbi-
tral.

2. Ce tribunal arbitral sera compos6 de trois membres.
Chacun des deux Gouvernements d6signera un arbitre. Les
deux arbitres se mettront d'accord sur la d6signation d'un
ressortissant d'un Etat tiers comme President.

Si, dans un d~lai de 2 mois A dater du jour oil l'un
des deux Gouvernements a propos6 le rgIement arbitral du
litige, lea deux arbitres n'ont pas t 6 d6signfs, ou si,
dana le cours du mois suivant, lea arbitres ne se sont pas
mis d'accord sur la disignation d'un Pr6sident, chaque Par-
tie Contractante pourra demander au Pr6sident du Conseil de
l'O.A.C.I. de proekder aux d6signations n~cessaires.

3. Le tribunal arbitral d~cide, s'il ne parvient pas
A r~gler le diff6rend i l'amiable, A la majorit6 des voix.
Pour antant que les Parties Contractantes ne conviennent
rien de contraire, il 6tablit lui-m8me sea principes de pro-
cidure et d~termine son si ge.

4. Les Parties Contractantes soengagont A se conformer
aux mesures provisoires qui pourront 6tre Adict6es au cours
de l'instance ainsi qu'A li d6cision arbitrale, cette der-
niire 6tant dans tous les cas, consid6r6e comme dffinitive.

5. Si l'une des Parties Oontractantes ne se conforme
pas aux dcisions des arbitnes, l'autre Partie Contractante
pourra, aussi longtemps quo durera ce manquement, limiter,
suspendre, ou r6voquer les droits ou privil6ges qu'elle
avait accordis en vertu du prisent Accord A la Partie Con-
tractante en d6faut.

6. Chaque Partie Contractante supporters la r6munira-
tion de l'activit6 de son arbitre et la moitiA de la r6mun6-
ration du Prisident dsigfn.

Article 10

Le present accord et son annexe seront communiqu6s A
1 'Organisation de 1'Aviation Civile Internationale pour y
Otre enregistr6s.
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T I T R E II

SERVICES AGR S

Article 11

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise accorde
au Gouvernement de la Rfpublijue Dominicaine et, r6ciproque-
ment, le Gouvernement de la Republique Dominicaine accords
au Gouvernement de la Rpublique Fransaise le droit de
faire exploiter, par une ou plusieurs entreprises ariennes
d6sign~ea, lea services a6riens dfinis aux tableaux de
routes figurant i 1'annexe du pr6sent accord. Leadits ser-
vices seront dor6navant d~signes par 1 'expression wServices
agres".

Article 12

a. Les services agr6fs pourront Itre exploit6a imm6-
diatement ou i une date ult6rieure au choix de la Partie
Contractante A laquelle les droits sont accord6s A condition
qua

1. la Partie Contractante A laquelle lea droits
ont 6t6 accordis ait d~signe une ou plusieurs
entreprises de transport aerien pour exploiter
la ou lea routes d6finies ;

2. la Partie Contractante qui accorde lea droits
ait donn6, dana lea conditions pr~vues au para-
graphe b. ci-dessous, A lentreprise ou aux en-
treprises int6reas~es, 1 'autorisation d' ex~loi-
tation requise, laquelle devra Itre accordee,
dans le plus court d~lai possible, sous r6serve
des dispositions de l'article 6 du pr6sent ac-
cord.

b. Lea entreprises d~sign6es pourront Otre apel6es i
fournir aux autorit~s a6ronautiques de la Partie Contrac-
tante qui conc~de les droits la preuve qu'elles se trouvent
en mesure de satisfaire aux exigences prescrites par lea
lois et riglements normalement appliques par ces autoritks
au fonctionnement des entreprises commerciales de transport
a6rien.

Article 13

1. Chaque.Partie Contractante accord. A l'autre Par-
tie Contractante, pour 1'exploitation de ses services a6-
riens r6guliers internationaux - autres que ceux qui sont
exploit~s dans le cadre dudit accord - par des entreprises
aeriennes de cette autre Partie Contractante, comme si lea-
dites entreprises avaient it6 d~sip6es conform~ment aux
dispositions de l'article 12 du present accord :

a. le droit de survoler son territoire sans y at-
terrir,
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b. le droit d'effectuer des escales non commercia-
lea sur ledit territoire.

2. Pour l'application des dispositions pr6vues au pa-
ragraphe 1. du present article, chaque Partie Contractante
a le droit do d6finir lea routes qui doivent Otre suivies
sur son territoire et lea a6roports qui doiwent 6tre utili-
ses par lee entreprises asriennes de l'autre Partie Contrac-
tante.

Article 14

La ou lea entreprises a6riennes d~sign6es par le Gou-
vernement franqais, conformiment au present accord, b6n6-
ficieront en territoire de la R6publique Dominicaine du
droit de d~barquer et d'embarquer en trafic international
des passagers, du courrier et des marchandises aux escales,
sur lea routes franqaises 'num~r6es A l'annexe ci-jointe.

La ou lea entreprises a6riennes d6sign6es par le Gou-
vernement de la R6publique Dominicaine, conform6ment au pre-
sent accord, bin6ficieront en territoire franqais du droit
de dbarquer et d'embarquer en trafic international des
passagers, du courrier et des marchandises aux escales, sur
lea routes dominicaines 6num6r6es & l'annexe ci-jointe.

Article 15

La ou lea entreprises d6signfes par chacune des deux
Parties Gontractantes devront Atre assur&es d'un traitement
juste et equitable, afin de b6n~ficier de possibilit6s 6ga-
lea pour l'exploitation des services agr6fs.

Elles devront prendre en consid6ration sur lea par-
cours commune leurs int6rcts mutuels, afin de ne pas affec-
ter inddment leurs services respectifs. Dans cet esprit,
elles s'efforceront notamment de concentrer sur lea lignes
faisant l'objet de cet accord le maximum du trafic passagers
et marchandises entre lea territoires de leurs pays respec-
tifs.

D'autre part, pour l'exploitation des routes figurant
au tableau des routes frangaises et dominicaines, lea en-
treprises dsign6es par lea deux Parties Contractantes
s'entendront sur lea conditions d'exploitation des servi-
ces agr6&s ainsi que sur la d6termination des capacit6s
maises en oeuvre, en vue d'asurer autant que possible une
r6partition 6gale de la capacit6.

Article 16

Sur chacune des routes figurant A l 'annexe au pre-
sent accord, lea services ari6s auront pour objectif pri-
mordial la mise en oeuvre, a un coefficient d'utilisation
tenu pour raisonnable, d'une capacitk adapt~e aux besoins
normaux et raisonnablement privisibles du trafic airien
international en provenance ou i destination du territoire
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de la Partie Contractante qui aura d6sign6 la ou lea entre-
prises exploitant lesdits services.

La ou lee entreprises d~sign~es par l'une des Parties
Contractaxtes pourront satisfaire, dans la limite de la ce-
paciti globale prevue au premier alin6a du present article,
aux besoins du trafic entre les territoires des Etats tiers
situs sur lea routes convenues et le territoire de l'autre
Partie Contractante, compte tenu des services locaux et re-
gionaux.

Une capaciti additionnelle pourra accessoirement 8tre
mise en oeuvre, en sus de celle visee au premier alin6a
du pr6sent article, chaque fois que le justifieront les be-
soins de trafic des pays desservis par la route.

Article 1?

1. Les tarifs A appliquer par l'une quelconque des
entreprises d6sign6es de chaque Partie Contractante, pour
les trajets en provenance ou a destination du territoire
de l'autre Partie Contractante conform6ment A l'annexe au
pr6sent accord, seront soumis i l'approbation des autorit6s
aeronautiques des Parties Contractantes dans le cadre de
leu-rs pouvoirs respectifs et seront autant que possible
fixes par accord entre les entreprises d~sign6es des deux
Parties Contractantes, et dans le cas oa lea entreprises ne
seraient pas membres de IlI.A.T.A. ou d'une autre organisa-
tion similaire, i un niveau raisonnable, en tenant compte
des donn6es suivantes :

a. le coat de l'exploitation

b. le type d'a~ronef utilis6 pour l'exploitation de
la route

c. lea caract6riatiques du service

d. lea b6nfices raisonnables.

2. Les tarifs ainsi 6tablis par lea entreprises d6-
sign6es seront soumis A l'approbation des autorit6s a~ro-
nautiques des deux Parties Contractantes au moins 90 jours
avant la date de leur mise en vigueur ; ce dilai pouvant
Atre rduit dans des cas sp6ciaux, par accord mutuel entre
lesdites Autorit6s.

3. Si lea entreprises d6signies ne parviennent pas
un accord pour fixer un tarif, ou si pour touts autre raison
un tarif ne peut Atre fix6 conformement au paragraphe 1 du
present article, ou si pendant lea trente premiers jours
de la p&riode de 90 jours mentionn6e au paragraphe 2. du
pr6sent article, une Partie Contractante avise l'autre
Partie Contractante qu'elle n'est pas satisfaite d tarif
propos6 conform~ment aux dispositions du paragraphe 1 du
present article, les autorites aeronautiques des Parties
Contractantes essayeront de d6terminer d'un commun accord
un tarif moyen.
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4. Si lea Autorit6s a6ronautiques ne peuvent parvenir
& un accord pour approuver les tarifs proposes, conform6-
ment au paragraphe 2 du present article, ou pour fixer un
tarif quelconque conform6ment au paragra~he 3 du present ar-
ticle, le diff~rend serait r6gl conformement aux disposi-
tions pr~vues i l'article 9 du pr6sent accord.

5. Les tarifs tablis conform~ment aux dispositions du
present article resteront en vigueur Jusquli ce que lea nou-
veaux tarif soient 6tablis conform6ment aux dispositions
du present article.

Article 18

A. Des vole non r6guliers en provenance ou i destina-
tion des territoires des Parties Contractantes pourront 6tre
effectues par une entreprise d'une Partie Contractante apr~s
autorisation sp6ciale des Autorit6a aeronautiques de llautre
Partie Contractante.

B. Les demandes d'autorisation de cette entreprise de-
vront parvenir directement aux Autorit6s a6ronautiques int6-
ress6es avec un pr6avis minimum de 15 Jours avant le vol de
l'a6ronef, non compris lea samedis, dimanches et jours f6-
ries, sauf d6rogations qui pourront itre demand~es pour des
cas exceptionnels.

C. La r6alisation de ces vols non r6guliers sera, de
toute maniere, subordonn~e au respect des normes internatio-
nales applicables aux vole affr~t~s. L'agr6ment des Autori-
t~s a~ronautiques portera 6galement sur les tarifs pratiqu6s.

Article 19

Chacune des Parties Contractantes s'engage A accor-
cer A lautre Partie Contractante le transfert au taux offi-
ciel de change de l'excis de celles des recettes sur les d6-
penses realis~es sur son territoire provenant du transport
des passa~ers et des bagages, et de l'exp6dition du courrier
et du fret par les entreprises d6sign6es de l'autre Partie
Contractante. Les transferts devront Atre autoris6s Rar lea
autorit6s bancaires comp6tentes. Dana le cas oll le regime
des paiements entre Les Parties Contractantes serait r6gi
par un accord spicial, c'est ledit accord qui s'appliquerait.
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DISPOSITION FINALE

Article 20

Le present accord entrera en vigueur A partir de la
date a laquelle les deux Parties Contractantes se seront mu-
tuellement notifi6 l'accomplissement de leurs formalit~s
constitutionnelles respectives.

Fait & Saint-Domingue
le C- 1969

en double exemplaire dans lea langues franqaise et espagnole,
lea deux textes faisant igalement foi.

Pour le Gouvemement
de la R~publique Frangaise:

[Signj - Signed] I

Pour le Gouvemement
de la Rdpublique Dominicaine:

[Signg - Signed]
2

I Sign6 par Rend Fourier-Ruelle - Signed by Rend Fourier-Ruelle.
2 Sign6 par Fernando A. Amiamatio - Signed by Fernando A. Amiamatio.
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TABLEAU DES ROUTES

A. Route franCaise

Des Antilles franqaises via Antigua, Saint-Martin, San-.
Juan de Porto-Rico (1) vers Saint-Dominue ot au-deliL
via Haiti et la Jamalque vers Guat~mala et Mexico (2)
et vice-versa.

(1) Entre Saint-Domingue et San-Juan do Porto-Rico la ou
lea entreprises franqaises d6sign6es ne disposeront
que des droits suivants t

a3 Droit d'embarquer & SaInt-Domingue vers San-Juan
do Porto-Rico des passagers an provenance d'un
point autre que Saint-Domingue et qui, apras
avoir fait escale A Saint-Domingue, so dirigent
vers San-Juan, et vice-versa.

b) Droit d'embarquer A Saint-Domingue vers San-Juan
do Porto-Rico des passagers originaires de Saint-
Domingue A destination d'un point aux Petites
Antilles situ6 au-deliL de San-Juan do Porto-Rico
et vice-versa.

(2) Entre Saint-Domingue et Mexico la ou le entreprises
dksign6es ne disposeront que du droit d'embarquer A
Saint-Domingue vers Mexico, des passagers an prove-
nance d'un point qui ne solt 3as Saint-Dominiue, ot
qui, apr~s avoir fait escale a Saint-Domingue, se di-
rigent vers Mexico, et vice-versa.

B. Route dominicaine

De la R6publique dominicaine via des points interm6diai-
res vers Pointe-i-Pitre et Fort-de-France, et au-deli
vers la Barbade, Trinidad et un point aux Antilles
hollandaises.

C. Clause d'omission de point

Tout point interm6diaire ou au-deli pourra ne pas Gtre
desservi par une compagnie d6sign6e, sur tout ou partie
de sea services, a condition que le point de depart soit
situ6 sur le territoire de la Partie Contractante ayant
d6sign6 la compagnie.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO SOBRE TRANSPORTE AEREO ENTRE LA REPOBLICA
DOMINICANA Y LA REPUJBLICA FRANCESA

El Gobierno de la Repdblica

Dominicana y

El Gobierno de la Repdblica

Francesa

Deseosos de favorecer el desa-

rrollo de los transportes a6reon en-

tre la Rep~iblica Dominicana y la Re-

pfblica Francesa y de continuar, en

la medida mAs amplia que sea posi-

ble, la cooperaci6n internacional en

este ca=po;

Preocupados por aplicar a es-

tos transportes los principios y las

disposiciones de la Convenci6n rela-

tiva a la Aviaci6n Civil Internacio-

mal firmada en Chicago el 7 de Di-

ciembre de 1944;

Han acordado lo siguiente

TITULDO I

GENERALI DADES

ARTICULO I

Las Partes Contratantes se

otorgan mutuamente los derechos es

pecificados en el presente acuerdo

para el establecimiento de las re-

laciones a~reas civiles internacio

nales enumeradas en el anexo adjun

to.

ARTICULO II

Para la aplicaci6n del presente

acuerdo y de su anexo, la palabra

"Territorio" tendr& el significado

que ha sido definido en el Articu-
1o 2 de In Convenci6n relativa a la
Aviaci6n Civil Internacional.

ARTICULO III

i) Las aeronaves utilizadas en el
trAfico internacional por las empre-
sas de transporte a4reo designadas

pOr una Parte Contratante como tam
bi~n sus equipos normales, su re-
serva de carburantes y lubricantes,
sus provisiones de abordo (inclusi-
ve los productos alimenticios, las

bebidas y los tabacos) ser/n, al

entrar en el territorio de la otra
Parte Contratante, exonerados de to
dos los derechos de aduana, gastos
de inspecci6n y otros derechos o ta
sas similares, a condici6n de que
estos equipos y aprovisionamientos

permanezcan abordo de las aerona-
ves hasta su reexportaci6n.

2) SerAn igualmente exonerados de

estos mismos derecnos y tasas, con

excepci6n de los derechos 0 tasas
motivadas por los servicios presta
dos:

a) Las provisiones de abordo de
cualquier origen tomadas en el te-
rritorio de una I-arte Contratante

en los limites fijados 1,or las Au-
toridades de la dicha Farte Contra
tante y embarcadas en las aerona
ves que prestan un servicio inter

nacional de la otra Parte Contra-
tante;
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b) Las piezas de recimbio importadas

al territorio de unsa de las Farces

Contratantes pars el =antenimiento 0

la reparaci6n de las acronaves em -

pleadas en Is navegaci6a internacio-

nal de las empresas de transporte a6

reo designadas por la otra Parte Con

tratante;

c) Los carburaites y lubricantes des

tinados al abastecimiento de las ae-

ronaves explotadas en el trAfico in-

ternacional por las empresas de trans

porte a~reo desi!;nadas por la otra

Parte Contratente, a6m cuando estos

aprovisioanamientos deban ser utili-

zados sobre la parte del trayecto

efectuado por encima del territorio

de la Parte Contratante en el que

han sido embarcados.

3) Los equipos normales de abordo,

asi como los materiales y aprovisio

namientos que se hallaren abordo de

las aeronaves de una Parte Contra -

tante, no podrin ser descargados en

el territorio de la otra Parte Con-

tratante, salvo consentimiento de

las autoridades aduaneras de este

territorio. En este caso, podrn

ser colocados bajo la vigilancia de

las citadas autoridades hasta que

sean vueltas a exportar a hasta que

hayan sido objeto de una declara-

ci6n de aduana.

ARTICLO IV

Los certificados de aeronavegabl

lidad y los certificados de aptitud

y las licencias expedidos o revalida

dos por unsa de las Partes Contratan

tes, que no est~n vencidos, ser&n re

conocidos como v~lidos por la otra

Parte Contratante, con fines de ex-

plotaci6n de las lineas a6reas espe-

cificadas en el Anexo adjunto.

Cada Parte Contratante se reserv

sin embargo, el derecho de no recono

cer como viklidos pars la circulaci6r,

sobre su propio territorio, los cer-

tificados de aptitud y las licencias

expedidos a sus propios sfibditos por

otro Estado.

ARTICULO V

a) Las leyes y los regiamentos de

cada Farte Contratante relarivos a

la entrada y a la salida do su te-

rritorio de las aeronaves utiliza-

das en la naveFaci6n internacional,

o relativos a Is explotaci6n y a la

navegaci6n de las cicadas aeronaves

durante su presencia en los limites

de su territorio, se aplicarin a

las aeronaves de la eapresa o de las

empresas de la otra Farte Contratan

e.

b) Los pasajeros, tripulaci6n y

los expedidores de mercanclas por

via a~rea se someter&n, sea perso-

nalmente, sea por intermedio de un

tercero que actde en su nombre y

por su cuenta, a las leyes y regla

mentos que rijan en el territorio

de cada Parte Contratante, la entra

da, la permanencia y la salida de

los pasajeros, tripulaci6n o mercan

cias, tales como los que se aplican

a la entrada, a las formalidades de

despacho, migraci6n, aduana y las me

didas que se derivan de los regslamen

tos sanitarios.

ARTICULO VI

Cada Parte Contratante se reser-

va el derecho de rehusar a unsa empre-

as designada por la otra Parte Con -
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tratante la autorizaci6n de explota-

ci6n o de revocar tal autorizaci6n

cuando, por motivos fundados, estime

no tener Is prueba de que una parte

preponderante de la propiedad y el

control eectivo de esta empress

est~n en las manes de la otra Parts

Contratante o de nacionales de esta

Altima, o cuando esta empress no se

ajuste a las leyes y reglamentos

descritos en el Articulo V o no cum

pla las obligaciones que le impone

el presents convenio.

ARTICULO VII

Cada Parte Contratante podrA, en
todo mmento, pedir una consults en-

tre las autoridades competentes de

las Partes Contratantes para la in-

terpretaci6n, la aplicaci6n o las mso

dificaciones del presents convenio.

Este consults empezarA a mss tar

dar dentro de los 60 asesents) dias

siguientes, contando a partir del

dia en que se hays recibido la so-

licitud.

Las modificaciones que se decidie

ra hacer a este convenio entrarin en

vigor despu6s de su confirmaci6n por

media de un intercambio de notas por

via diplomftica.

ARTICULO VIII

Cada Parte Contratante podrA, en
toda momento, notificar a la otra

Parte Contratante su deseo de denun-

ciar el presente convenio. Tal no-

tificaci6n serk comunicada simult~nea

mente a la Organi~aci6n de Aviaci6n

Civil Internacional. La denuncia

tendrA efecto un afo despu~s de la

fecha de la recepci6n de ls notifi-

caci6n par la otra Parts Contratante,

a menos que esta notificaci6n sea re

tirada de coman acuerdo antes del fin
de este periodo. En el caso de que

la Parte Contratante que recibiera una

tal notificaci6n no acusare recibo, is

citada notificaci6n seria considerada

com recibida quince dias (15) des-

pu6s de su recepci6n en Is sede de

is Organizaci6n de Aviaci6n Civil

Internacional.

ARTICULO IX

1) En el casa de que un desacuerdo

relativo a la interpretaci6n a a is
aplicaci6n del presente convenio no
hubiera podido ser resuelto, conforms

a las disposiciones del Articulo VII,

sea entre las autoridades aeronguti-

cas, sea entre los Gobiernos de las

Partes Contratantes, serA sometido,

a solicitud de una de las Partes Con

tratantes, a iun tribunal de arbitra-

je.

2) Este tribunal de arbitraje esta-

rA compuesto par tres miembros.

Cada uno de los dos Gobiernos de-

signarA un Arbitro. Los dos Arbitros
se pondrfn de acuerdo sobre la desig-

naci6n de un sdbdito de un tercer Es-

tado coma Presidente. Si, en uan pla-

zo de dos meses, a partir del dia en

el que uno de los dos Gobiernos ha

propuesto la soluci6n arbitral del

litigio, los dos Arbitros no han sido

designados, o si, en el curso del mes

siguientn, los Arbitros no se han pues-

to de acuerdo sobre la designaci6n de

un Presidents, cada Parte Contratante

podrA pedir al Presidente del Consejo
de la O.A.C.I. que procedt a las de-

signaciones necesarias.

3) El tribunal de arbitraje decidirh,

si no logra resolver el desacuerdo

amistosamente, par mayoria de votos.
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Siempre y cuando las Partes Contra-

tantes no decidan 10 contrario, esta

blecerl 61 mismo, sus principios de

procedimiento y determinarl su sede.

4) Las Partes Contratantes se compro

meten a ajustarse a las medidas pro-
visionales que pudieran ser dicta-

das en el curso de la instancia, asl

como a la deciai6n arbitral; esta 61

tima siendo considerada en cualquiez
caso como definitiva.

5) Si una de las Partes Contratan-
tea no scats las decisiones de los

Arbltros, la otra Parte Contratan-
te podrA, mientras durare la falta,

limitear, suspender o revocar los
derechos o privilegios que habia

concedido, en virtud del presente
convenio, a la otra Parte Contra-

tante en falts.

6) Cada Parte Contritante asumir&
la remuneraci6n de Is actividad de

su irbitro y la mitad de la remune
raci6n del Presidente designado.

ARTICULO X

El presente convenio y su Anexo
seran comunicados a la Organizaci6n
de Aviaci6n Civil Internacional pars
ser registrados alli.

TIT'ULO II

SERVICIOS CO'-VENI DOS

ARTICULO XI

El Gobierno de la Rep-dblica Do-

minicana otorga al Gobierno de Is Re
pkblica Francesa y, reciprocarente,
el Gobierno de la Rep~iblica Francesa
otorga al Gobierno de la Repdblica

Dominicans el derecho de hacer explo

tar, por una o por varias empresas

a4reas aesgnadas, os zervxcis ad-

reos esjecificacos er. ios Cuauros ae

rutas que f:iuran en el Aiexo :el

presents convenio. Los cLtedos ser-

vicLos sergn dease easurb en sdelacte

desigzamcos or ls expresi6n "Servi -

cios Cofvemius ".

ARTICULO 'lI

a) Los serviclos conve,.,dc.s odrdn

ser ex.)Iotedos nirucletar.es~e o en

urs fecna posttrior, a eieccidn ae

la Parte Contrata.te a q..en ie nan

sido otorgaaos los aerec..oa, a cor-

dicidn de quo;

1) La Parte Contrat-z.te b -a qua le

han sido otor,auos oa crec,.os naya

designado una o varies empreszs de

transporte aireo pare explotar Is o

laa rutes especxficadas.

2) La Parte Contralaste que otorga

los derecuos hays dedo, en Iss condi

ciones previstas en al )grrafo b) si

,;uiente, a ia empress o a las empre-

sea interesadaa, ia autorizacidn de

explotacidn requezida, la cusil aebe

rd ser otoreade, dentro del .4s bre

ve plazo ;osible, baja reserve de las

disnosiciones del Artcuio VI del

presents converao.

b) Las empresae desigibdas podrdn

ser requeridas pare que iese.ten a

las Autoridades Aerornuticas de la

Parts Contratante 4 ue concede los de

recnos, la prueba de I-e se encuen-

tran )reparaes .era satisfacer Ic's
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exigeticaoa prescritas ;or !as ieye8

y re~lamentos noreainente aplicedoo

por dichas satorioudei pfirs e. fun-

c1 .aminto ce iss e:-,reaes corer -

cieale ae trensorte egreo.

AhTICULO XIII

1) Cade Parte Contrbtax.te otorge a

le otra Pbrte Contreter.te, pare la

explotac16i. oe sus srvicios aereoe

regulres internbcio&Iea ede-ge de

los que so,. explotados dentro de loe

tirm,.oa cel presente converio-por

eopreeas a4reaa ce est otre iarte

Contratante, coo si dichbs empre-

aea hubieran bido desig.das de con

formided con lee diaposicionee del

Articulo XII del presente convenlo:

a) El derecho ae sobrevoler su

territurio sij. aterr-zer e;. il; y

b) El aerecL.o ce efcctubr esce-

lbs no coLerciaeJs e:. d.c:n, terri-

t urioL.

2) Part:e !a ep-cbc 6
r. ce !es cispo

sicio:iee previstes er. el pgrraf, 1)

uel Lres-:.,te ,rtlculo, c;Ce Farte

Cor.rstbite tica.z e.1 Ler~c..c -e es-

pecificar qui r.tLs, Lebe. ser se-

UidLs eas. au territorio y :u4 aero-

uerto6 cebLx. bLcZ' L z.Z.os ior

ARTICULO XIV

La o lbs eLreaaea ad'r.s .eaig-

rncas por el Gobitrr.o de lb Rep-bli

ca Dominicar. , ce cot.for..osd &l

reent.e co:.vr:.lo, se beneficitrgn

en el territurio fr-.nczs, dei aere-

cho :e deasebarcbr y embsrcer, en

tz.fico .sL.tir::clcr.ax, .ueero3,

correos , :ercancfai, en as escs

las, on las rutas comin:ca:._s enu

nersauS x. el ;nexo J...to.

La o aua ez.r~s~s ajr~as ce-

sign u3s por el *;obiurno frsr.ces,

de conformidea hl .,reawxte ccnve-

nio, ae beneficiargn ez. el terri-

tori ae Reptiblic Doml..icana, del

aerecho de desebarcar j de eber

car, en tr~fico x:.ternaciao.al, pa-

sajeros, correos y .ercenclas, en

Lus e5calas, en -as rutas france-

sas enuzcracas n el ,nexo adjur-

to.

ARTICLtO XV

La o las empresas designadas

por cads una de las ?artes Contra-

tbntes debergn recibir un trato

justo y equitativo, con el fin de

poder disfrutar uo *osibilidqdes

iguales pare Is explotacidn de los

"Servicios Convenidosw.

Debergn toaree en considera-

cin sobre los recorridos comunes

sue intereses mutuos, a fin de no

realizer indebidamextc sue servi-

cios respectivos. En eate sentido,

sa eaforzargn sobre tods er, concen

trar sobre las lineas de recorrido,

.iue constituyen el objeto de eats

coziVenio, ei LgxlmO is trsfico de

pasajeros y aercencfas entre los

territories de sue pafees respec-

tivoS.
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Por otra psrte, per& Is explo-

tsci6n de ls rutes quL fiCguren en

el cuadro ae las rutse franceses y

dominrcanas, lea em~presas designs-

dos por lee dos Prtes Contratantes

e po::rin de ecueruo sobre ias coa

diciones de exploatc1dn de los Ser-

vicios Convenudoe, al igual que la

determinrcjdr. de lea capecidadeo es

pleadaa, pars easegurar, en cuanto a

pueda, una repartic16n igual de Ia

capacidad.

A.ZICULO XVI

Sobre cbda unb de ise rutee que

figuran er el r.exo eel preserne

convenio, los servicio: co.ver.doe

tendrdn cno objeto primor*isl is

jue3ta en practica, co. un coefi-

ciente de utiiizaci6r. razoanable, de

una capacidac adaptece a ins necesi-

dades norma-es i rezonablemer.te

previsibles col trdflco aereo inter

nscO2.anl cOz. Orige:. o cestir.o el

territorio cc Is earte Contrente

que nays csigr.bdo is o Ias empre-

see que explotar. los citudos servi-

cias.

La o !as emiresbs cesignsdas

por una de los Partes Ca:.trs~ats2es

podr~n ostlsfacer, e. Ios lir;tes

ae is capsciac global previats en

el primer pdrrufo -ei .'resente Ar-

ticulo, la :.eceSQLus ce.L trdfico

entre los territoros de los ter -

eeros Ssados situados en las rutas

convenidas y el territorio de Is o-

tra Parts Conrgntante, teniendo en

cuenta los serviclos locales y re-

Cionales.

Uns caDscidad ad-cional podrd.

accesoriamente, ser puesta en pric-

tics ademAs de Is previsca en el

pArrafo primero del presente Ar-

ticulo, cads vez que lo justiftc.ue

Is nece31iad del trlifco e los oaf

sea servidos por ls ruts.

ARTICULO XVII

1) Las tarifas a ser cobradas por

una cualquiera de las empresas de-

signadss por cads Parts Contratante,

pars los trayectos de origen o des-

tino del territorio de Is otra Parte

Contratante de conformidad con el

Anexo al presente Convenio, ser~n

sometidas 5 la aprobaci6n de ins

Autoridades Aeronluticas de is Par

tea Contratantes dentro de sue pode

res respectivos y se fijardn, tanto

como sea posible, por acuerdo entre

Ias empresas designadas por ambas

Parten Contratantes, y, en caso de

que las empresas no sean mlembros

de Is 1ATA o de otra organizaci6n

similar, a un nivel razonable, te-

niendo en cuents los factores si-

guientes:

a) 21 costo de operaci6n;

b) tipo de aeronave utilizada
en la exploteci6n de Is ru-
ta;

c) caracterfsticas del servi-

cio; y

d) beneficios razonables.

2) Las tsrifes saf establecidas por

ls empresas designadas ser~n some-

tides a is aprobsci6n de lea Autori
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dedes Aeron~utices de las Partes

Contratantes cuando menos noventa

(90) dies antes de la fecha de en-

trade on vigor; on casos especiales

eate limits de tiempo podrg reducir

se, Bujeto al convenio miituo de

dichas autoridades.

3) Si les empresas designadas no

pueden llegar a un acuerdo en cus-

lesqulera de estas tsrifas, o si

por algune otra raz6n uns tarifa

no puede fliarse de conformided

con las previslones del pdrrafo

lro. de este Articulo, o si du-

rants los primeros zreinta (30)

dias del periodo de novents (90)

dias mencionado en e! pdrrafo se-

gundo de este Articulo, una Parte

Contratante evise a la otra Parte

Cohtratante que no est6 satisfecha

con algunn tarifa convenida, de a-

cuerdo con las nrevlsiones del p6-

rrafo Iro. de este Articulo, las

Autoridades Aeron~uticas de las

Partes Contratantes tratargn de de-

terminar un tarifa intermedia me-

diante coman ncuerdo entre las par-

tes.

4) Si las autoridades aeronguticas

no pueden convenir en la aprobac16n

de las tarifas sometidas a ellas

de acuerdo con el pdrrafo 2do. de

este Art~culo y on la determina-

cidn de cualesquiera tarifas, de

acuerdo con el pd-rrafo 3ro., la

disputa serd resuelta de acuerdo

con las prevlslones del Articulo

9 del presents convenio.

5) Las tarifas establecidas de a-

cuerdo con las previsiones de este

Artfculo permanecerln en vigencia

haste quo nuevas tarifas hayan si-

do establecidas de acuerdo con las

previsiones de este Artfculo.

ARTICULO XVIII

a) Vuelos no reg-ulares con origen

o destino de los territorios de las

Partes Contratantes podrdn ser efec-

tuadoe por una empresa de una Parto

Contratante despuda de la autoriza-

ci6n especial do las Autoridades

Aeronduticas de la otra Parts Contra-

tante.

b) Las solicitudes de autorizaci6n

de esta empresa, deberdn llegar di-

rectamente a las Autoridades Aero-

nduticas interesadas con un preaviso

mfnimo do 15 dfas antes del vuelo de

la aeronave, sin contar los s4bados,

domingos y dfas festivos, excepto on

caso de derogaciones que podrin ser

solicitadas on casos excepcionales.

c) La realizaci6n de esto vueloa no

regulares estarL en todo caso subord

nada al respeto de las normas intern

cionales aplicables a los vuelos fie

tados. La Autorizaci6n de las Auto

ridades Aeronduticas so aplicard i-

gualmente a las tarifas cobradas.
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ARTICULO XIX

Cada Parte Contratante ae com-

promete a otorgar a la otra Parte

Contratante transferencia, a tipo

de cambio oficial, del excedente

de recibo de gastos realizados en

su territorio de respecto al trans-

porte de pasajeros, equipaje, correo

y carga por las empresas designadas

por la otra Parte Contratante, las

cuales deberdn ser autorizadas por

las autoridades bancarias correapon-

dientes. Siempre que el sistema de

pago de las Partes Contratantes estd

gobernado por un convenio especial,

date se aplicard.

DISPOSICION FINAL

ARTICULO XX

El presente convenio entrard en

vigor a partir de la fecha en la

cual las dos Partes Contratantes se

hayan notificado mutuamente el cum-

plimlento de sus forrnalidares cons-

titucionales respectivas.

Hecho en Santo Domingo, el dia

del mes de z¢vA-/ del

aro 1969, en dos originales, en

los idiomas espafiol y francs, ca-

da uno de los cuales serd igual-

mente aut4ntico.

[Signed - Signe]l

Por el Gobierno
de la ReplIblica Dominicana:

[Signed - Signe 2

Por el Gobiemo
de la Repliblica Francesa:

I Signed by Fernando A. Amiamatio - Signd par Fernando A. Amiamatio.
2 Signed by Rend Fourier-Ruelle - Signd par Rend Founer-Ruelle.
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CARTEL DE RUTAS

A - RUTAS FRANCESAS

,esne -as Az.til!Ls ."r,:.caa, via
n'tiad ,  jaie .t -:rtrI, "an Juaij

,de e'uurto hico (1), ..acid -Santo

:;oalngo ( :. 31.16il via .a.xtf Y

Ja-zaica ;,:acira G-.e-a.a , ..4.i-

co (2), v.cvtrsa.

(i) ; j sjr.'r nr a.o -

Laigno j Son Just. (.uerto Rico)

y vicev~ras, st.j ce los aere-

Cila8 eigulef.tes :

a) Las eua.redaa fruwceass po-

drn hlever es- sus servl.cios

hacia Sa. .. uazi (r .erto . co)

solare;te los .uskj.roa 4 ue

ori,;iz.e: i n -r,) uj.to .-.e no

sea Santo .ruc.-;.-o j ue as-

puds de .acer eacz.Aa on Sar.to

Doindo j.. dirijan a San Juan

(Puerto Hico) o viceversa.

b) Paaajeroa qua oriiir.en an

Santo Zomxndo con deatino ha-

cia ias Antilles ,er-eires a un

pur.to =ga all de San Juan

(-\aorto tco) j vioaveras.

(2) No gozarin entre Santo Domingo y

Mgjlco y vicaveraa sino do loa dare-

cnos aigu-entes:

- Las empreuau franceaaa poarin

llevar an aus s.rviciua nacia 6.4-

JLCO, sola.anta los 2asajeros quo

originen en otro ;unto que no sea

Santo Domino I qua deapuds ca hp

car escala en Santo Dominfo d

dirijan a :jjico u vicaversa.

B - RUTAS DOMINICANAS

Desce is jepdb.xca Domir.iccna,

Vib puntos li.terjealOs, nlcCa

Pointe-a-Pitre y ?ort-re-France,

y m~s alI4 nacia Barbados y Tri-

nidad y un punto en isa Antilles

Holandesbs, , viceversa.

CLAUSULA DE OMISION DE PUNTOS

1doo jujto iLterz.eio o ms alld

poarg ser omitizo par une emprese

aesigneda, sabre todo o parte de

su serviclo, a cordician ae qua

el put-to ce origen est6 stuado

en el territorio ae is ?srte Cor,

tratsnte que hays designsao Is

empresa.
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1tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
RtPUBLIQUE FRANQAISE ET LA RIPUBLIQUE DOMINI-
CAINE MODIFIANT L'ACCORD DU 8 DECEMBRE 1969 RELA-
TIF AUX TRANSPORTS AERIENS2

I

REPUJ]BLICA DOMINICANA
SECRETARfA DE ESTADO

DE RELACIONES EXTERIORES
3

Saint-Domingue D. N.
20 de agosto de 1987

DEJ.-26227

Excellence:

Jai l'honneur de m'adresser I vous faisant rgfd-

rence a la Ri.union de Consultation Dominico-Francaise en -

Matidre Adrienne cdldbrde A Saint-Dnninaue du 4 au 7 Mai, -

19R7.

En ce sens, j'ai le plaisir de vous confirmer, au

non du -ouvernement Dominicain, les ennagements convenus

l'Annexe 2 de l'Acte Final de la dite Rmunion, csui sont les

suivants:

"ANNEXE 2

1- TA13LEAU DES ROUTES

Le tableau des routes de l'Accord Adrien siong en

tre la R~publiaue frangaise et la .dnublique dominicaine le

0 d~cenbre 19692 a Saint-Dominque sera completd de la manie-

suivante:

I Entrd en vigueur le 20 aoit 1987, date de la note de rdponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.
2 Voir p. 24 du pr6sent volume.
3 La Rpublique dominicaine, Mmist& des Affaires ftrangres.
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a) RnUTE DO.'NICAINF

A la route r~gionale existante est ajoutde la rou

te transatlatique suivante:

De la Rdpublique Domlinicaine, via des points inter-

m6diaires , vers Paris et un point au-delt

b) ROUTE FRANCAISE

A la route rfgionale existante eat ajoutde la rou-

te transatlantique suivante:

De France via lea Antilles fran5aises ou un point

dans les Caraibes * ou Miami * ou San Juan * vers -

Saint Domingue et au-delA vers Port-au-Prince **

2- INTERVERSION DES POINTS

Les points intermddiaires ou au-delk prdvus au ta-

bleau des routes pourront etre desservis dans un ordre quel-

conque ddfini selon le choix de la partie concernde, A condi

tion que le point de d~part soit situd sur le territoire de

la partie contractante ayant ddsignd la compagnie.

3- RUPTURE DE CHARGE

Les deux parties se reconnaissent mutuellement le -

droit de proc6der, de maniire exceotionnelle, i des ruptures

de charge en tout point desservi par les entreprises ddsij-

ndes, qui, dans le cadre du present Accord, seraient justi-

fides par des raisons d'dconomie d'exploitation.

*Sans droits de trafic de cinquiime ibrt.

SAvec droits de trafic de cinqui me libertd.
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Cependant, aucune rupture de charge ne devra avoir

pour effet de rendre l'exploitation des services agrdds non

conforme aux rtgles ddfinies dans l'article 16 du prdsent -

Accord".

En outre, j'ai l'honneur de proposer que la prdsen

te Note et la r~ponse de Votre Excellence confirmant l'acceE

tation de cette Annexe & l'Accord, au nom du Gouvernement -

Franvals, soient considdrdes comme un accord entre les deux

Gouvernements, qui entrera en vigueur a la date ee la rdpon-

se de Votre Excellence.

Je saisis lloccasion pour vous renouveler les assu

rances de ma plus haute et distingude considdration.

[Signj]

FABIo F. HERRERA CABRAL
Sous-Secrdtaire, Charg6 de la Secrdtariat

d'Etat de Relations Extfrieures

Son Excellence
Claude Fouquet

Ambassadeur Extraordinaire
et Plnipotentiaire de France
en la R~publique Dominicaine

Saint-Domingue
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPUBLICA DOMINICANA
SECRETARIA DE ESTADO

DE RELACIONES EXTERIORES

Santo Domingo, D. N.
20 de agosto de 1987

DEJ.-26227

Excelencia:

Tengo el honor de dirigirme a Usted en ocasiOn de

referinne a la Reuni6n de Consulta Domlnico-Francesa en Ma
teria Afrea celebrada en la Ciudad de Santo Domingo durante
los dias del 4 al 7 de mayo de 1987.

En tal sentido, me complace confirmar en nombre

del Gobierno Dominicano los compromisos acordados en el Ane

xo 2 del Acta Final de la referida Reuni6n, que son los si

guientes:

"ANEXO 2

1.- CUADRO DE RUTAS.-

El Cuadro de Rutas del Acuerdo A~reo firmado en

tre la RepOblica Dominicana y la RepOblica Francesa el 8 de

diciembre de 1969, se completa de la manera siguiente:

A) RUTA DOMINICANA.-

A la ruta regional existente se agrega la Ruta

Trasatlantica siguiente:

De la RepOblica Dominicana, via puntos interme

dios (I), a Paris y un punto mas allA (1).

Vol. 1586, 1-27689



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

B) RUTA FRANCESA.-

A la ruta regional existente se agrega la Ruta

Trasatlhntica siguiente:

De Francia via las Antillas Francesas o un punto

en el Carlbe * o Miami o San Juan * a Santo Domin

go y m~s alil Puerto Principe .

2.- INVERSION DE PUNTOS.-

Los puntos lntennedios o mas allA previstos en el

Cuadro de Rutas podrAn ser servidos en un orden cualquiera

definido segOn elecci6n de la parte Interesada, a condici6n

de que el punto de partida est6 situado en el territorio de

la parte contratante designataria de la compailia.

3.- RUPTURA DE CARGA.-

Ambas partes se reconocen mutuamente el derecho

a proceder, de manera excepcional, a rupturas de carga en

cualquier punto servido por las empresas designadas, que -

dentro del marco del presente Acuerdo se justifiquen por ra

zones de economia de explotact6n.

Sin embargo, ninguna ruptura de carga deberA tener

por efecto hacer la explotaci6n de los servicios acordados -

no conforme con las reglas definidas en el Articulo 16 del

presente Acuerdo".

•Si derecho de trifico de Quinta Libertad.

•* Con derecho de trdfico de Quinta Libertad.
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Adems, tengo el honor de proponer que la presente

Nota y la de respuesta de Vuestra Excelencia confirmando la

aceptacit6n del presente Anexo al Acuerdo a nombre del Gobler

no de Francia, sean consideradas como las que constituyen un

acuerdo entre los dos Gobiernos, el cual entrarA en vigor en

la fecha de la nota de respuesta de Vuestra Excelencia.

Aprovecho la oportunidad para renovarle las segurt

dades de mi mas alta y distingulda consideracl6n.

[Signed - Signe]

FABIO F. HERRERA CABRAL

Subsecretario, Encargado de la Secretarfa
de Estado de Relaciones Exteriores

Excelentfsimo Sefior
Claude Fouquet

Embajador Extraordinario
y Plenipotenciario de Francia

Ciudad
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II

RKPUBLIQUE FRANgAISE
AMBASSADE DE FRANCE EN R9PUBLIQUE DOMINICAINE

Saint-Domingue, le 20 aofit 1987

Excellence,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de l'aimable note de Votre Excellence dat6e

d'aujourd'hui, qui expose ce qui suit:

[Voir note I]

J'ai I'honneur de faire savoir A Votre Excellence que les dispositions qui pr6-
c~dent rencontrent le plein accord du Gouvernement frangais et de lui proposer que
la note de Votre Excellence et ma pr6sente r6ponse constituent l'6change de notes
pr6vu A l'article 7 de l'Accord de transports a6riens entre ]a R6publique dominicaine
et la R6publique frangaise sign6 A Saint-Domingue le 8 dcembre 1969, pour prendre
effet imm6diatement.

Je saisis cette occasion pour renouveler A Votre Excellence les assurances de
ma plus haute consid6ration.

CLAUDE FOUQUET
Ambassadeur de France

Son Excellence
Monsieur Fabio F. Herrera Cabral

Sous-Secr6taire d'Etat, Charg6 du Secr6tariat d'Etat
aux Relations Ext6rieures de la R6publique Dominicaine

Saint-Domingue
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Rf-PUBLIQUE FRAN4AISE
AMBASSADE DE FRANCE EN RtPUBLIQUE DOMINICAINE

Santo Domingo, 20 de agosto de 1987

Excelencia:

Tengo el honor de avisar recibo de la atenta Nota de Vuestra Excelencia
fechada el dfa de hoy, que dice lo siguiente:

[See note I - Voir note I]

Tengo el honor de informar a Vuestra Excelencia que las disposiciones que
anteceden tienen la total aprobaci6n del Gobierno frances, y de proponerle que la
Nota de Vuestra Excelencia y mi presente respuesta constituyan el intercambio de
Notas previsto en el Artfculo 7 del Acuerdo de Transporte A6reo entre la Rdptiblica
Dominicana y la Reptblica Francesa firmado en Santo Domingo el 8 de diciembre,
1969, para entrar en vigor inmediatamente.

Hago propicia esta ocasi6n para renovar a Vuestra Excelencia las seguridades
de mi mds alta consideraci6n.

CLAUDE FOUQUET
Embajador de Francia

Su Excelencia
Sefilor Fabio F. Herrera Cabral

Subsecretario, Encargado de la Secretarfa
de Estado de Relaciones Exteriores
de la Reptiblica Dominicana

Santo Domingo
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AIR TRANSPORT AGREEMENT' BETWEEN THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE DOMINICAN REPUBLIC

The Government of the French Republic and the Government of the Dominican
Republic,

Desiring to promote the development of air transport services between the
French Republic and the Dominican Republic and to support, to the fullest extent
possible, international cooperation in this field,

Desiring to apply to such services the principles and provisions of the Conven-
tion on International Civil Aviation signed at Chicago on 7 December 19442,

Have agreed as follows:

TITLE I

GENERAL PROVISIONS

Article 1

The Contracting Parties shall grant each other the rights specified in this Agree-
ment with a view to the establishment of the international civil air services listed in
the annex hereto.

Article 2

For the purpose of implementing this Agreement and its annex, the word "terri-
tory" shall be understood as defined in article 2 of the Convention on International
Civil Aviation.

Article 3

1. Aircraft employed in international traffic by the designated airlines of one
Contracting Party, as well as their regular equipment, reserves of fuel and lubricants,
and aircraft stores (including food, beverages and tobacco) shall be exempt, on entry
into the territory of the other Contracting Party, from all customs duties, inspection
charges and other similar duties and fees, provided such equipment and supplies
remain on board until they are re-exported.

2. The following shall likewise be exempt from the same duties or charges,
excluding charges and payments relating to services performed:

(a) Aircraft stores of any origin taken on board in the territory of one Con-
tracting Party, within limits fixed by the Authorities of the said Contracting Party,

I Came into force on 15 December 1970, the date of the last of the notifications (of 17 August and 15 December 1970)
by which the Contracting Parties notified each other of the completion of their respective constitutional procedures, in
accordance with article 20.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see
vol. 320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 213,
and vol. 1175, p. 297.
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and for use on board aircraft operating an international service of the other Con-
tracting Party;

(b) Spare parts imported into the territory of one Contracting Party for the
maintenance or repair of aircraft employed in the international services of the des-
ignated airlines of the other Contracting Party;

(c) Fuel and lubricants destined to supply aircraft operated in international
traffic by the designated airlines of the other Contracting Party even though such
supplies are to be used by such aircraft during flight over the territory of the Con-
tracting Party in which they were taken on board.

3. Regular airborne equipment as well as material and stores on board the
aircraft of one Contracting Party may not be unloaded in the territory of the other
Party without the consent of its customs authorities. When so unloaded, they may
be placed under the supervision of the said authorities until they are re-exported or
officially cleared (customs declaration).

Article 4

Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences issued or
validated by one of the Contracting Parties and still in force shall be recognized as
valid by the other Contracting Party for the purposes of operating the air routes
specified in the annex hereto.

Each Contracting Party reserves the right, however, to refuse to recognize as
valid, for the purpose of flight over its own territory, certificates and licences granted
to its own nationals by another State.

Article 5
(a) The laws and regulations of each Contracting Party relating to the admis-

sion to or departure from its territory of aircraft employed in international air navi-
gation, or to the operation and navigation of such aircraft during their stay in its
territory, shall be applied to the aircraft of the airline or airlines designated by the
other Contracting Party.

(b) Passengers, crews and cargo shippers shall be required to comply, either in
person or through a third party acting on their behalf, with the laws and regulations
of each Contracting Party governing the admission to, stay in and departure from its
territory of passengers, crews or cargo, such as regulations relating to entry, clear-
ance, immigration, customs and quarantine.

Article 6

Each Contracting Party reserves the right to withhold or revoke the operating
authorization in respect of an airline designated by the other Contracting Party
where, for sound reasons, it is not satisfied that preponderant ownership and effec-
tive control of that airline is vested in that Contracting Party or in its nationals, or
where the airline fails to comply with the laws and regulations referred to in article 5
above or fails to fulfil its obligations under this Agreement.

Article 7

Either of the Contracting Parties may at any time request consultations be-
tween the competent authorities of the Contracting Parties in respect of the interpre-
tation and application of this Agreement or amendments thereto.
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Such consultations shall commence within no more than 60 (sixty) days from
the date of receipt of the request.

Any amendments to this Agreement which have been decided upon shall enter
into force after they have been confirmed by an exchange of notes through the
diplomatic channel.

Article 8

Either of the Contracting Parties may at any time notify the other Contracting
Party of its desire to terminate this Agreement. Notice to that effect shall be sent to
the International Civil Aviation Organization at the same time. Termination shall
become effective one year after the date of receipt of the notice by the other Con-
tracting Party, unless such notice has been withdrawn by mutual agreement before
that period expires. If no acknowledgement of receipt is made by the Contracting
Party to which the notice was sent, it shall be deemed to have been received fifteen
(15) days after its receipt at the headquarters of the International Civil Aviation
Organization.

Article 9

1. If a dispute relating to the interpretation or application of this Agreement
cannot be settled in accordance with the provisions of article 7 above, either by the
aeronautical authorities or by the Governments of the Contracting Parties, it shall be
referred to an arbitral tribunal at the request of either Contracting Party.

2. Such an arbitral tribunal shall be composed of three members. Each of the
two Governments shall appoint one arbitrator. The two arbitrators shall agree on the
appointment of a national of a third State as President.

If the two arbitrators have not been appointed within a period of two months
from the date on which one of the two Governments proposes that the dispute be
settled by arbitration, or if the arbitrators do not agree within the following month
on the appointment of a President, either Contracting Party may request the Presi-
dent of the Council of the International Civil Aviation Organization to make the
necessary appointments.

3. If the arbitral tribunal is unable to settle the dispute amicably, it shall take a
decision by majority vote. Except as otherwise agreed by the Contracting Parties, it
shall establish its own rules of procedure and shall determine its seat.

4. The Contracting Parties undertake to comply with any interim measures
which may be decreed during the proceeding, as well as with the arbitral decision,
which shall be deemed to be final in all cases.

5. If either of the Contracting Parties does not comply with the decisions of
the arbitrators, the other Contracting Party may limit, withdraw or revoke any right
or privilege granted under this Agreement to the non-compliant Contracting Party so
long as compliance is refused.

6. Each Contracting Party shall bear the cost of remunerating its arbitrator
and half the cost of remunerating the President.

Article 10

This Agreement and its annex shall be sent to the International Civil Aviation
Organization for registration with that body.
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TITLE II

AGREED SERVICES

Article 11

The Government of the Domincan Republic grants to the Government of the
French Republic, and, reciprocally, the Government of the French Republic grants
to the Government of the Dominican Republic the right to have operated, by one or
more designated airlines, the air services described in the route schedules contained
in the annex to this Agreement. Such services shall henceforth be referred to as
"agreed services".

Article 12

(a) The agreed services may, at the discretion of the Contracting Party to which
the rights have been granted, be operated immediately or at a later date, provided
that:

(1) The Contracting Party to which the rights have been granted has designated one
or more airlines to operate the route or routes described;

(2) The Contracting Party which grants the rights has, under the conditions stipu-
lated in paragraph (b) below, given the requisite operating authorization to the
airline or airlines concerned; such authorization shall be granted within the
shortest possible time, subject to the provisions of article 6 of this Agreement.

(b) The designated airlines may be required to provide the aeronautical author-
ities of the Contracting Party which grants the rights with proof that they are able to
meet the requirements set out in the laws and regulations which these authorities
normally apply to commercial airline operation.

Article 13

1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party, for the oper-
ation of its scheduled international air services (other than those which are operated
in the framework of the said Agreement) by airlines of that other Contracting Party,
as if the said airlines had been designated in accordance with the provisions of
article 12 of this Agreement:

(a) The right to fly over its territory without landing;

(b) The right to make stops in the said territory for non traffic purposes.

2. For the purposes of implementing the provisions of paragraph 1 of this
article, each Contracting Party shall be entitled to define the routes which are to be
taken in its territory and the airports which are to be used by the airlines of the other
Contracting Party.

Article 14

The airline or airlines designated by the French Government in accordance with
this Agreement shall have, in the territory of the Dominican Republic, the right to set
down and take on international traffic in passengers, mail and cargo at stops on the
French routes listed in the annex hereto.

The airline or airlines designated by the Government of the Dominican Repub-
lic in accordance with this Agreement shall have, in French territory, the right to set
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down and take on international traffic in passengers, mail and cargo at stops on the
Dominican routes listed in the annex hereto.

Article 15

The airline or airlines designated by each of the two Contracting Parties shall be
assured of fair, equitable treatment so as to enjoy equal opportunities for the oper-
ation of the agreed services.

In operating on common routes, the airlines shall take their mutual interests
into account, so as not to affect unduly their respective services. In this spirit, they
shall endeavour to achieve, on the routes covered by this Agreement, a maximum
concentration of traffic in passengers and goods between the territories of their
respective countries.

Moreover, for the operation of the routes mentioned in the French and Domini-
can route schedules, the airlines designated by the two Contracting Parties shall
agree on the conditions under which the agreed services are to be operated and shall
determine the capacity to be provided, so as to ensure, to the extent possible, an
equal distribution of capacity.

Article 16

On each of the routes mentioned in the annex to this Agreement, the agreed
services shall have as their primary objective the provision, at a load factor deemed
to be reasonable, of adequate capacity to meet the normal requirements and those
which might reasonably be anticipated of international air traffic from and to the
territory of the Contracting Party which has designated the airline or airlines oper-
ating the said services.

Within the limit of the total capacity provided for in the first paragraph of this
article, the airline or airlines designated by either Contracting Party may meet the
traffic requirements between the territories of third States situated on the agreed
routes and the territory of the other Contracting Party, taking into account local and
regional services.

Additional capacity over and above that mentioned in the first paragraph of this
article may be provided whenever it is warranted by the traffic requirements of the
countries served by the route.

Article 17

1. The tariffs to be charged by any of the airlines designated by either Con-
tracting Party for flights from or to the territory of the other Contracting Party in
accordance with the annex to this Agreement, shall be submitted to the aeronautical
authorities of the Contracting Parties for approval within the framework of their
respective powers and shall, to the extent possible, be fixed by agreement between
the airlines designated by the two Contracting Parties; if the airlines are not mem-
bers of the International Air Transport Association or a similar organization, the
tariffs shall be fixed at a reasonable level, taking into account the following par-
ticulars:

(a) Operating costs;
(b) The type of aircraft used in the operation of the route;
(c) Service characteristics;
(d) Reasonable profits.
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2. The tariffs so fixed by the designated airlines shall be submitted to the
aeronautical authorities of the two Contracting Parties for approval no less than
90 days before the date of their entry into force; in special cases, this time-limit may
be reduced, subject to the agreement of the said authorities.

3. Should the designated airlines fail to agree on the fixing of a tariff, or if, for
any other reason, a tariff cannot be fixed in accordance with paragraph 1 of this
article, or if, during the first 30 days of the 90-day period mentioned in paragraph 2
of this article, one Contracting Party notifies the other Contracting Party that it
is dissatisfied with the tariff proposed in accordance with the provisions of para-
graph 1 of this article, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall
endeavour to determine a compromise tariff by mutual agreement.

4. If the aeronautical authorities are unable to approve the proposed tariffs in
accordance with paragraph 2 of this article, or to fix any tariff in accordance with
paragraph 3 of this article, the dispute shall be settled in accordance with the provi-
sions of article 9 of this Agreement.

5. The tariffs fixed in accordance with the provisions of this article shall
remain in force until new tariffs have been fixed in accordance with the same pro-
visions.

Article 18

A. Unscheduled flights from or to the territories of the Contracting Parties
may be made by an airline of a Contracting Party subject to special authorization
from the aeronautical authorities of the other Contracting Party.

B. Authorization requests from that airline shall, except in the case of deroga-
tions, which may be requested in exceptional circumstances, be sent directly to the
aeronautical authorities concerned at least 15 days prior to the flight of the aircraft,
excluding Saturdays, Sundays and holidays.

C. The carrying out of such unscheduled flights shall, in any case, be subject
to the observance of the international rules applicable to charter flights. The tariffs
applied shall also be subject to the consent of the aeronautical authorities.

Article 19

Each Contracting Party undertakes to grant to the other Contracting Party the
right of free transfer, at the official exchange rate, of the excess of those receipts over
expenditure earned in its territory by the designated airlines of the other Contracting
Party from the transport of passengers, baggage, mail and cargo. Such transfers shall
be authorized by the competent banking authorities. Should methods of payment
between the Contracting Parties be regulated by a special agreement, that agreement
shall be applicable.

FINAL PROVISION

Article 20

This Agreement shall enter into force on the date on which the two Contracting
Parties notify each other of the completion of their respective constitutional proce-
dures.
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DONE at Santo Domingo on 8 December 1969, in duplicate in the French and
Spanish languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]

REN9 FOURIER-RUELLE

For the Government
of the Dominican Republic:

[Signed]

FERNANDO A. AMIAMATIO
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ROUTES SCHEDULE

A. French routes

From the French Antilles via Antigua, St. Martin and San Juan, Puerto Rico, (1) to Santo
Domingo and points beyond via Haiti and Jamaica to Guatemala and Mexico (2) and vice
versa.

(1) Between Santo Domingo and San Juan, Puerto Rico, the designated French airline
or airlines shall have only the following rights:

(a) The right to pick up in Santo Domingo passengers embarked at a point other than
Santo Domingo who, after stopping in Santo Domingo, are destined for San Juan, Puerto
Rico, and vice versa;

(b) The right to pick up in Santo Domingo passengers embarked in Santo Domingo who
are destined for points situated in the Lesser Antilles beyond San Juan, Puerto Rico, and vice
versa.

(2) Between Santo Domingo and Mexico, the designated French airline or airlines shall
be entitled only to pick up in Santo Domingo passengers embarked at a point other than Santo
Domingo who, after stopping in Santo Domingo, are destined for Mexico, and vice versa.

B. Dominican routes

From the Dominican Republic via intermediate points to Pointe-A-Pitre and Fort-de-
France and points beyond to Barbados, Trinidad and a point in the Netherlands Antilles.

C. Omission of points

A designated airline may omit all or part of its service to any intermediate point or points
beyond, provided that such service shall have its starting-point in the territory of the Con-
tracting Party designating the airline.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE DOMINICAN
REPUBLIC AMENDING THE AIR TRANSPORT AGREEMENT
OF 8 DECEMBER 19692

STATE SECRETARIAT FOR FOREIGN AFFAIRS

Santo Domingo, Dominican Republic
20 August 1987

DEJ.-26227

Sir,

I have the honour to refer to the consultations between the Dominican Republic
and France, held in Santo Domingo from 4 to 7 May 1987, concerning air transport.

On behalf of the Dominican Government, I should like to confirm the under-
takings given in annex 2 of the final record of those consultations, which are as
follows:

"ANNEX 2

"1. Route schedule

"The route schedule relating to the Air Transport Agreement signed by the
Dominican Republic and the French Republic on 8 December 19692 shall be supple-
mented as follows:

"A. Dominican route

"The following transatlantic route shall be added to the existing regional route:

"From the Dominican Republic via intermediate points* to Paris and a point
beyond*.

"B. French route

"The following transatlantic route shall be added to the existing regional route:

"From France via the French Antilles or a point in the Caribbean* or Miami* or
San Juan* to Santo Domingo and points beyond Port-au-Prince**.

Without traffic rights under the fifth freedom.
** With traffic rights under the fifth freedom.

'Entered into force on 20 August 1987, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.

2 See p. 51 of this volume.
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"2. Inversion of points

"The intermediate points or points beyond provided for in the route sched-
ule may, at the option of the Party concerned, be served in any order, provided that
such service shall have its starting-point in the territory of the Contracting Party
designating the airline.

"3. Breaking bulk
"Both Parties shall recognize each other's right to break bulk, in exceptional

cases, at any point served by the designated airlines, as may be warranted within the
framework of this Agreement for reasons of economy of operation.

"However, such action shall not have the effect of rendering the operation of the
agreed services inconsistent with the rules set out in article 16 of this Agreement".

I also have the honour to propose that this note and your reply confirming the
French Government's acceptance of this annex to the Agreement shall constitute an
Agreement between the two Governments and shall enter into force on the date of
your reply.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]

FABIo F. HERRERA CABRAL
Under-Secretary and Charg6 d'affaires

State Secretariat for Foreign Affairs

His Excellency
Mr. Claude Fouquet

Ambassador Extraordinary
and Plenipotentiary of France

Santo Domingo
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FRENCH REPUBLIC
EMBASSY OF FRANCE IN THE DOMINICAN REPUBLIC

Santo Domingo, 20 August 1987

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your note dated today, which reads
as follows:

[See note I]

I have the honour to inform you that the French Government fully agrees to the
foregoing provisions and to propose that your note and this reply shall constitute the
exchange of notes provided for in article 7 of the Air Transport Agreement between
the Dominican Republic and the French Republic, signed at Santo Domingo on
8 December 1969, and shall enter into force immediately.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

CLAUDE FOUQUET
Ambassador of France

His Excellency
Mr. Fabio F. Herrera Cabral

Under-Secretary and Chargd d'affaires
State Secretariat for Foreign Affairs

of the Dominican Republic
Santo Domingo
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